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 pour répondre aux enjeux d’aujourd’hui et de demain 
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Fiches projets 

 Des bâtiments neufs - financés par la commune 

Cléguérec (56) - Le projet de maison de santé et opération globale 

Breteil (35) - Le pôle santé  

Guipel (35) - Le bâtiment public « Les Pontènes » 

 Des bâtiments neufs - financés par des privés 

Hédé-Bazouges (35) - La Maison de santé et de l'environnement 

Baulon (35) - La Maison médicale du Canut 

 Des bâtiments rénovés- financés par la commune 

Lanmeur (29) - Le pôle « santé » universitaire 

 Occupation d'un bâtiment existant et embauche de médecins 

Le Sourn (56) -  Le centre médical municipal : des médecins salariés au service de la population 

http://www.bruded.org/669.html
http://www.bruded.org/754.html
http://www.bruded.org/443.html
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Le contexte médical est différent selon les territoires et d'une commune à l'autre. Il en résulte une grande diversité 
de projets tant au niveau des bâtiments que pour des montages juridico-financiers. Par contre, pour qu'ils puissent 
voir le jour et bien fonctionner, il est essentiel qu'il y ait une étroite collaboration entre les élus et les professionnels 
de santé. Ils doivent avoir une vision partagée sur une démarche de longue haleine, 3-4 ans voire plus, qui requiert 
une très forte implication de tous les acteurs. 

« On se trompe si on demande un médecin par commune aujourd’hui : l’offre la plus cohérente  
est plutôt celle de rassembler plusieurs professionnels sur un même territoire. » 

Jean-Yves Le Reste, médecin, responsable pôle santé à Lanmeur (29) 

Des retours d’expériences variés 

Plusieurs cas de figure peuvent être illustrés par les retours d’expériences des collectivités. 

Des bâtiments neufs - financés par la commune 

Les communes ont financé des opérations de construction neuves et recherchent activement des professionnels de 
santé pour occuper les lieux. On note la difficulté avec laquelle les collectivités trouvent des médecins pour venir 
s'installer en milieu rural. Certaines font du « speed dating », des vidéos, tentent de créer le « buzz » dans les 
médias pour y parvenir... Les professionnels louent les cellules à la collectivité. 

Cléguérec (56), 3 000 hab : Le projet de maison médicale est associé à un projet plus global comprenant la 
délocalisation de la pharmacie et la construction de logement sociaux dans un même périmètre, au centre du 
bourg. 

Breteil (35), 3 500 hab : Le pôle santé se situe dans un bâtiment regroupant d’autres services au rez-de-chaussée 
avec des logements à l’étage. 

Guipel (35), 1 700 hab : Le bâtiment public « Les Pontènes » regroupe les professionnels de santé, une 
bibliothèque, la garderie et la restauration collective. 

Des bâtiments neufs - financés par des privés 

Des communes ont accompagné des démarches privées qui visent la construction d'un bâtiment neuf. Ici, les 
municipalités ont aidé à la réalisation des projets en organisant des rencontres publiques, en facilitant des 
démarches administratives, pré-achat terrains (et revente sans plus-value), assistance à la maîtrise d'œuvre, 
recherche de médecins, financement des charges en début d'activité... 

Hédé-Bazouges (35), 2 050 hab : La Maison de santé et de l'environnement  située en cœur de bourg est à deux 
pas de l’école, de l’EPHAD et de la caserne des pompiers. C’est également un n bâtiment passif, écologique et sain. 
Baulon (35), 2 200 hab : La Maison médicale du Canut est mise à disposition d'un groupe de professionnels de la 
santé. 

Des bâtiments rénovés- financés par la commune 

Ici, la commune a souhaité créer un pôle santé en cœur de bourg dans l'ancienne maternité qui avait fermé ses 
portes depuis de nombreuses années. La commune loue les cellules médicales aux professionnels de santé.. 

Lanmeur (29), 2 200 hab : Le pôle « santé » universitaire est situé en cœur de bourg. Un des éléments forts de ce 
projet est le fait de son alliance avec le Centre hospitalier Universitaire de Brest. 

Occupation d'un bâtiment existant et embauche de médecins 

Plusieurs communes en Bretagne et en France ont choisi une autre démarche que celle de l'accompagnement des 
professionnels de la santé libéraux. C'est le cas du Sourn qui a choisi de salarier les médecins ainsi que le secrétariat 
médical. 

Le Sourn (56), 2 100 hab, choisit d'embaucher les médecins 

Des rencontres-visites pour avancer ensemble 

Deux rencontres se sont déroulées à Lanmeur (29) en 2013 et 2016. L'occasion de voir comment fonctionnait le pôle 
santé de la commune et d'avoir un regard croisé sur d'autres projets portés ou accompagnés par des collectivités. 

Rencontre-visite 2016 

Rencontre-visite 2013  

http://www.bruded.org/669.html
http://www.bruded.org/754.html
http://www.bruded.org/493.html
http://www.bruded.org/617.html
http://www.bruded.org/732.html
http://www.bruded.org/732.html
http://www.bruded.org/443.html
http://www.bruded.org/le-sourn-un-centre-medical-avec-des-medecins-salaries.html
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Cléguérec (56)

Opération mixte : maison de santé, pharmacie 
et logements sociaux en centre-bourg
Commune dynamique du Centre Bretagne, Cléguérec offre de multiples services pour une 
population croissante. Elle a choisi de remplir les « dents creuses » du centre-bourg en y créant 
une maison de santé, une nouvelle pharmacie et des logements locatifs.

Cléguérec (3 015 habitants) est 
située en centre Bretagne, 
entre Mûr-de-Bretagne et 

Pontivy. La commune connaît une 
croissance démographique qui 
s’accélère depuis les années 1970 avec 
un parc de logements qui s’agrandit, 
notamment par le biais de constructions 
individuelles. Toutefois, la population est 
demandeuse d’une offre de logements 
locatifs plus large ainsi que de services 
médicaux plus adaptés.

 Le temps des études 
préalables 
Une étude de programmation et 
d’aménagement urbain est réalisée 
en 2013 par le bureau d’études 
Urbéa ; étude en partie financée et 
accompagnée par l’EPF (voir encadré). 
L’objectif est de mener une réflexion 
globale sur l’aménagement du cœur 
de bourg et de réfléchir au projet de 
maison de santé. 

Deux espaces sont étudiés : 
l’ancienne gendarmerie et une friche 
précédemment occupée par une 
supérette, deux garages et une 
station-service, d’où un risque de 
pollution des sols. C’est ce dernier site 
qui sera retenu. Une étude menée par 
l’EPF confirme la présence de terres 
polluées (300 à 400 m³). Les travaux 
sont effectués par le biais de l’EPF 
et les coûts de traitement, à hauteur 
de 45 000 € seront refacturés à la 
commune. 

La concertation avec les habitants 
a été l’occasion d’orienter et/ou de 
conforter les choix d’aménagement : 
logements, maison de santé, 
circulations, etc.

L’étude a permis de discuter avec 
les différentes parties prenantes 
(notamment bailleur social et 
pharmacie). La mairie missionne 
ensuite le cabinet de géomètre 
Nicolas (Pontivy) pour affiner la division 
parcellaire des 5 800 m² du site :

• 1 265 m² attribués à Lorient Habitat 
pour réaliser des logements ;

• 478 m² vendus au pharmacien pour 
construire leur nouvelle officine.

Les 4 063 m² restants, sous maîtrise 
d’ouvrage communale, permettent 
de réaliser la maison de santé et les 
aménagements (voiries, parkings) de 
l’ensemble de la zone.  

Le géomètre a également pensé 
l’organisation de la Voirie Réseaux 
Divers (VRD) et des parkings (sauf 
stationnement maison de santé). 

La commune confie ensuite une mission 
d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage au 
PACT-HD 56 (aujourd’hui SOLIHA). 
L’accompagnement porte sur le choix 
du cabinet d’architecte de la maison 
de santé, la sélection des entreprises, 
l’implantation générale du projet et la 
VRD.

Le rôle de l’EPF

En 2012, la commune a signé 
une convention d’actions 
foncières avec l’EPFB, qui a ainsi 
pu l’accompagner à différents 
niveaux : négociation, acquisition 
et portage des terrains, assistance 
financière et technique à l’étude 
pré-opérationnelle, estimation 
des coûts et suivi des travaux de 
déconstruction et de dépollution 
du site.

En 2015, la commune a racheté 
le terrain à l’EPF au prix coûtant 
de l’acquisition initiale, augmenté 
des frais de déconstruction et de 
dépollution. Le temps de travail de 
l’EPF n’est pas refacturé.

L’intervention de l’EPF est en 
règle générale conditionnée 
à la réalisation d’opérations 
avec une densité minimale de 
20 logements / ha ainsi qu’un taux 
minimal de logements locatifs 
sociaux de 20% sur le foncier 
porté. 

Plan masse du projet de logements.
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Marc Ropers,
maire. 

Ce projet a demandé la collaboration 
de nombreux acteurs. Il a permis de 
mettre en application les préconisations 
du PLU telles que l’attractivité du centre 
bourg, et le remplacement de friches 

industrielles et commerciales. 

CONTACT :  
Marc Ropers, maire / 02 97 38 00 15 / marc.ropers@cleguerec.fr
Lorient Habitat / 02 97 21 06 96 / www.lorient-habitat.fr

Les loyers se situeront dans une four-
chette de 330 € à 460 €, seuil des 
logements PLUS et PLAI.

 Pharmacie
Porté par les propriétaires privés, 
le projet de la pharmacie a volon-
tairement été conçu par le même 
architecte que celui de la maison 
de santé. Cela a permis d’aller vers 
une harmonie architecturale de l’en-
semble de ces bâtiments contigus.

Horizon 2017
Les travaux de VRD démarrés en 
novembre 2015 sont achevés. Les 
trois opérations sont en cours 
de travaux, elles devraient être 
achevées à l’horizon 2017.  

Les anciens bâtiments occupés 
par les cabinets de santé et la 
pharmacie garderont leur vocation 
commerciale conformément aux 
règles du PLU.

 Éléments financiers 

Terrain

L’EPF revendra directement le terrain 
aux différents acquéreurs pour éviter 
la multiplication des frais de notaire :

• 478 m² à la pharmacie (qui a formé 
une société civile immobilière : 
« SCI Backs ») pour 18 400 €.

• 4 014 m² à la commune pour 
213 662 € (comprenant le coût du 
terrain cédé à Lorient Habitat).

• 1 265 m² à Lorient Habitat pour 
un euro symbolique.

La commune va échelonner les 
remboursements à l’EPF : 20% à la 
signature de l’acte de vente (2015) ; 
le solde de 80% sera versé en 2017. 

Logements : Bilan bailleur

Le ratio coût de travaux équivaut à 
1 259,00 € HT / m².

 La maison de santé
Le plus compliqué a été 
de convaincre les premiers 
professionnels de s’installer et 
de dimensionner le projet en 
fonction*. D’une surface de 483 m², 
elle accueillera 25 professionnels 
de santé. Elle sera alimentée par 
un réseau de chaleur bois mis en 
service dans le cadre de l’extension 
de l’école publique attenante.

 Sept logements locatifs 
« Construire des logements sociaux 
était une condition pour obtenir 
l’accompagnement de l’EPF » 
explique le maire. La commune a 
cédé, pour un euro symbolique, 
1 265 m² de terrain à Lorient Habitat, 
bailleur social, pour bâtir sept 
pavillons (quatre T4 de 76 m² et trois 
T3 de 62 m²) en partie mitoyens avec 
jardins et terrasses privatifs. 

Malgré la difficulté d’impliquer des 
bailleurs sociaux dans des petites 
communes, Lorient Habitat y a trouvé 
son intérêt au vu du dynamisme du 
territoire et du prix du terrain qui 
lui permettait d’envisager un tel 
investissement.

Les bâtiments répondent à la norme 
RT 2012 : construction en brique, 
VMC double flux, chauffage et eau 
chaude sanitaire fonctionnant grâce 
à une pompe à chaleur. 

Bilan prévisionnel TTC

État 14 490 €

Pontivy Communauté 
(2 000 €/logement)

14 000 €

Commune (pour le rac-
cordement VRD)

18 855 €

Conseil départemental 43 000 €

Emprunt CDC (PLUS) 498 908 €

Emprunt CDC (PLAI) 199 563 €

Fonds propres Lorient 
Habitat

35 000 €

TOTAL 823 816 €

*Voir fiche Cléguérec « Maison de 
santé pluridisciplinaire»
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Travaux en cours et vue 3D des futurs logements. Lorient Habitat ©
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Cléguérec (56)

Zoom sur la création d’une maison de santé pluri-
disciplinaire et d’une pharmacie en centre-bourg
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Dans le cadre d’un projet global de réaménagement de son centre-bourg la commune de 
Cléguérec a réussi à réunir les professionnels de santé de sa commune pour créer une maison 
de santé pluridisciplinaire accolée à une nouvelle pharmacie.

Située dans le pays de Pontivy, 
Cléguérec, 3 015 habitants, 
est dotée de nombreux 

commerces et services en cœur de 
bourg. Une forte mobilisation de 
l’équipe municipale en faveur du 
développement durable encourage 
les économies d’énergie, la gestion 
raisonnée d’espaces naturels, le 
bien-être et la mise en œuvre de 
services à la personne.

Naissance du projet
La commune s’était déjà investie 
dans la création du Service d’Aide à 
Domicile Intercommunal (SADI) avec 
les sept autres communes de l’ancien 
canton de Cléguérec pour mutualiser 
et pérenniser les services d’aides 
à domicile. Pour compléter, elle a 
souhaité regrouper un ensemble de 
professionnels de santé en un lieu 
unique et ainsi maintenir une offre 
médicale en milieu rural. Le projet de 
maison de santé est né avec la volonté 
de la sous-Préfecture de répondre à 
l’ambition de la Ministre de la Santé 
de créer 200 établissements de ce 
type en France. Avec deux médecins, 
un dentiste et un cabinet d’infirmiers, 
déjà présents sur la commune, 
Cléguérec répondait aux critères. 

 Réussir à rassembler les 
professionnels de santé
La municipalité a, dans un premier 
temps, réussi à convaincre les 
deux médecins de la commune 
de se réunir. En effet, un 
accompagnement par l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) n’était 
possible qu’à condition de créer 

une association des professionnels 
de santé de Cléguérec et du 
canton. La commune obtient donc 
le soutien de l’ARS pour financer 
une étude de projet de soins global 
sur la commune. 

« Il fallait ensuite trouver le 
lieu ! » explique Marc Ropers, 
maire. La commune cible une 
ancienne friche industrielle et 
commerciale du centre-bourg. 
N’ayant pas les moyens de porter 
immédiatement l’acquisition et 
les opérations de déconstruction/
dépollution, la commune fait appel 
à l’Établissement Public Foncier 
de Bretagne (EPFB) pour les 
accompagner sur l’acquisition et le 
portage du foncier*.

Parallèlement, la mairie continue 
ses démarches et convainc le 
cabinet infirmier de venir s’installer 
dans le pôle. Le second cabinet de 
la commune décide de le suivre. La 
municipalité a également présenté 
le projet aux facultés de santé. 

La future maison de santé de Cléguérec. 

Un réseau de 
chaleur « bois »
Une chaudière à bois déchiqueté 
a été mise en service lors de la 
rénovation et de l’extension 
de l’école publique en 2014. 
D’une puissance de 30 kW, 
elle est dimensionnée pour 
alimenter la maison de santé 
située à 80 m avec un réseau de 
chaleur adapté. Le système de 
remplissage par soufflerie a été 
choisi : l’agrandissement du local 
de stockage par un silo enterré 
équipé d’une vis sans fin est donc 
projeté. Le choix d’un fournisseur 
local a été effectué (SCIC Bois 
Énergie – Pays de Pontivy) qui 
se fournit auprès de producteurs 
locaux.

Le coût du réseau est estimé à 
47  000 € HT. 

Le projet est suivi par l’agence 
locale de l’énergie (association 
AILE).  



pour la conception et du cabinet  
d’architecture AR2CO pour le suivi 
des travaux. L’équipe comporte 
également un expert en déve-
loppement durable, un bureau 
d’études acoustiques, un bureau 
d’études des fluides et un bureau 
de contrôle. Une étude thermique 
préalable a également été réalisée 
en 2015.

La maison de santé se concrétisera 
par un bâtiment de plain-pied de 
483 m², mitoyen de la pharmacie, 
avec un parc de stationnement de 
23 places.

Ouverture en 2017
Ce sont au final 25 professionnels 
de santé qui cohabiteront de 
manière permanente ou ponctuelle 
dans ces locaux : médecins, 
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Marc Ropers,
maire. 

Beaucoup de professionnels préfèrent 
venir sur des temps de permanence : une 

demi-journée ou une journée par semaine.

dentiste, infirmiers, orthophoniste, 
psychologue, kiné, sage femme, 
ostéopathe, diététiecienne et 
services d’aides et soins à domicile. 
Ils se sont regroupés en Association 
de Professionnels de Santé. 
Par ailleurs, une convention de 
partenariat sera signée avec chaque 
professionnel de santé lors de son 
entrée dans la maison de santé.

Chaque cabinet médical aura à 
charge l’entretien de « son » local, 
alors que la mairie assurera l’entretien 
des parties communes (couloirs, 
sanitaires, espaces extérieurs, etc. ).

Le loyer sera de 9 € HT le m² : le 
prix de location a été établi en 
tenant compte du prix moyen des 
loyers actuels des professionnels.

Au final, ce pôle permettra la 
création d’emplois ou de la sous-
traitance créatrice d’emploi : 
secrétaire médicale, entretien des 
locaux et gestion des espaces verts.

Les travaux, démarrés en novembre 
2015, devraient être achevés début 2017.  

 La prise en compte du 
développement durable
Le bâtiment répond aux normes de 
la RT 2012. Plusieurs élements en 
termes de développement durable 
sont notables : 

• le choix de faire travailler les 
entreprises locales et d’inclure des 
clauses sociales dans quatre lots ;

• l’intégration d’une ventilation 
double-flux ;

• l’attention portée au traitement 
(tri et recyclage) des déchets de 
chantiers ;

• le réseau de chaleur (cf encadré). 

CONTACT :  
Marc Ropers, maire / 02 97 38 00 15 / marc.ropers@cleguerec.fr
Lorient Habitat / 02 97 21 06 96 / www.lorient-habitat.fr

Dépenses HT

Portage foncier (acquisition terrain + travaux dépollution démolition) 182 068 €

Études (préalables et maîtrise d’oeuvre) 82 130 €

Études (santé, sécurité, CT) 13 055 €

Travaux de construction du bâtiment 801 503 €

Travaux d'aménagement du site (VRD) 187 348 €

TOTAL DÉPENSES HT 1 266 104 €

Recettes HT

Subvention Préfecture de Région - FNADT 150 000 €

Subvention Pontivy Communauté 137 870 €

Subvention Préfecture Morbihan - DETR 2015 tranche 1 100 000 €

Subvention Préfecture Morbihan - DETR 2016 tranche 2 100 000 €

Subvention Région Contrat de partenariat 75 000 €

Subvention Département - TSD 75 000 €

Réserve parlementaire 18 000 €

Autofinancement/Emprunt 610 234 € 

TOTAL RECETTES HT 1 266 104 €

« Suite à ces démarches, beaucoup 
de professions paramédicales 
sont venues se greffer au projet ». 
explique le maire. L’offre proposée 
par la commune est flexible : 
« beaucoup tiendront une 
permanence : une demi-journée ou 
une journée par semaine ».

 Le choix d’une AMO
Dans le cadre de l’étude globale 
d’aménagement urbain lancée en 
2013, avec l’accompagnement de 
l’EPFB, le cabinet Urbéa travaille sur le 
pré-programme de la maison de santé. 

La mairie recrute ensuite un assistant 
à maitrise d’ouvrage (AMO), le 
PACT-HD 56 (aujourd’hui SOLIHA) 
pour accompagner le montage 
des marchés publics, le choix du 
cabinet d’architecte et le choix des 
entreprises. SOLIHA a également 
assisté la commune pour faire 
respecter le calendrier des travaux, 
vérifier les facturations ou éventuels 
dépassements de planning et avoir 
un regard sur l’implantation générale 
et sur la voirie.

La commune a choisi une équipe 
de maîtrise d’œuvre composée 
du cabinet Thellier architecture 

*Voir fiche Cléguérec « Opération 
mixte en centre bourg »
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Breteil (35)

Le pôle santé de Breteil : de la réflexion à la 
concrétisation

Le projet de santé 
intercommunal

Monfort Communauté, consta-
tant le vieillissement des profes-
sionnels de santé sur son terri-
toire (plus de 80% des médecins 
avaient plus de 50 ans), a travaillé 
sur un projet de santé à l’échelle 
communautaire. 

La communauté de communes, 
qui a la compétence « petite 
enfance » (hormis les points 
jeux) va assurer le financement 
et le fonctionnement de la micro-
crèche de 238 m², soit dix places 
d’accueil.

Ce projet vient en complément du 
multi-accueil de Monfort-sur-Meu 
et de la micro-crèche de Talensac 
mise en service en avril 2016. 
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Dans le cadre de son projet de réaménagement de centre-bourg, la municipalité de Breteil a 
inauguré son pôle santé en janvier 2015 : un espace situé dans un bâtiment regroupant d’autres 
services au rez-de-chaussée et des logements à l’étage. 

L a commune de Breteil est 
située sur l’axe Rennes-Saint-
Méen-le-Grand, à 20 km à 

l’Ouest de Rennes. Disposant 
d’une halte TER, la commune 
accueille également de nombreux 
commerces et services (pharmacie, 
boulangerie, tabac,  épicerie, 
poste…). La population de Breteil 
n’a cessé d’augmenter depuis les 
années 70, accueillant aujourd’hui 
près de 3 500 habitants dont près 
du tiers a moins de 20 ans. 

 Proposer un projet adapté

Les deux docteurs de la commune 
approchant de la retraite, il était 
important de trouver rapidement 
un voire deux médecins prêt à 
s’installer dans la commune pour 
les remplacer. 

Dès 2007, la municipalité imagine 
la création d’un « pôle santé» pour 
regrouper les professionnels dans 
un même lieu : « il y a aujourd’hui une 
nouvelle génération de médecins 
qui ne veulent plus travailler seuls. 
C’est aussi un milieu qui s’est 
féminisé : les femmes recherchent 
plus de confort de travail et une 
gestion de leur vie privée, elles 
veulent s’associer » estime Joseph 
le Lez, maire de Breteil. 

 « On a pris un grand risque! »

Si les démarches pour trouver 
des médecins ont commencé 
dès 2008, celles-ci n’étaient pas 
abouties au moment d’arrêter le 
dimensionnement du pôle avec la 
COOP de construction à qui a été 
confiée la réalisation de l’intégralité 

du programme (cf fiche) : pôle 
santé, point jeux (0 à 3 ans) et 
micro-crèche au RDC ; logements 
à l’étage. « On a pris un grand 
risque! » témoignent le maire et 
Michel Chériaux, son adjoint. La 
mairie avait toutefois imaginé la 
réversibilité des locaux : « il y avait 
toujours la possibilité, au pire, de 
transformer l’espace en logements 
ou pour du tertiaire ».

 La difficulté de trouver un 
médecin

Conscients que la réussite d’un tel 
projet ne peut se faire sans les acteurs 
concernés, la mairie a organisé début 
2008 une réunion des professionnels 
de santé de la commune. L’un des 
docteurs, intéressé par la vente 
de sa patientelle, fait appel à un 
cabinet de recrutement pour se 
trouver un remplaçant. Celle-ci, une 

Situé derrière la nouvelle mairie, le pôle santé de Breteil  acceuille différents pro-
fessionnels de santé au Rez-de-chaussée et des logements à l’étage (du T2 au T4)
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femme médecin d’origine roumaine, 
démarre son activité début 2013 
mais choisit finalement de s’installer 
sur une autre commune quelques 
mois après. 

La collectivité entre alors en 
contact, par le biais de l’ARS, avec 
le Dr Négaret, salariée à la PMI 
du Conseil Général, qui souhaite 
s’installer à son compte. « Elle nous 
a fait confiance », elle accepte de 
venir s’installer sur la commune, 
et d’exercer provisoirement dans 
l’ancien cabinet de dentiste.

 « Le Dr Négaret, c’était le 
moteur ! » 
Après une intervention de l’URCAM 
(Union Régionale des Caisse 
d’Assurance Maladie) à la faculté 
de médecine, un jeune médecin de 
l’Ile de la Réunion a ensuite sollicité 
la commune mais il a finalement 
décidé de travailler à l’hôpital. 

Le Dr Négaret a alors convaincu 
une autre jeune médecin, le Dr 
Fiquet, qui enseigne à mi-temps 
à la faculté de médecine, de venir 
s’installer avec elle. 

« Ca a été un véritable appel 
d’air » confie M. Chériaux, adjoint à 
l’urbanisme. D’autres professionnels 
manifestent alors leur souhait 
d’intégrer le Pôle : d’abord une 

CONTACT :  
Joseph Le Lez, maire / Tél. mairie : 02 99 06 01 01 / e-mail : mairie@breteil.fr

psychologue et la dentiste installée 
depuis 2008 dans les locaux du 
CCAS ; puis l’ostéopathe installé 
depuis un an sur la commune, une 
sage-femme une jeune ortophoniste 
et un pédicure-podologue souhaitant 
tenir une permanence. 

« Pour ne pas laisser retomber 
cette dynamique », la municipalité 
décide alors de racheter à la COOP 
de Construction les 160 m² restés 
vaccants afin d’y créer quatre 
cellules et une salle de repos.

Par ailleurs, comme prévu lors de 
l’élaboration du projet, les trois 
infirmiers déjà présents sur la 
commune ont acheté leurs locaux 
au sein du Pôle, pour se regrouper 
dans un même lieu.

Des loyers attractifs :

Hormis les infirmiers, l’ensemble 
des professionnels de santé en 
place louent leur local à la mairie 

à des prix attractifs : « 75 € du m² 
annuel la première année, puis 80€/
m²/an la seconde et 85€/m²/an la 
troisième ». Les occupants peuvent 
acquérir leur local s’ils le souhaitent. 

De nombreux partenaires 

La commune à fait appel à diffé-
rents partenaires afin de l’accom-
pagner dans sa recherche de nou-
veaux médecins :

- l’Agence Régionale de Santé

- le Pays de Brocéliande

- l’Union Régionale des Profession-
nels de Santé (URPS)

- le Conseil de l’Ordre

- la Faculté de médecine

 Eléments financiers

Quatre cellules ont été rachetées 
par la commune à la COOP de 
Construction entre 2013 et 2015 :

- Le cabinet dentaire (50 m²) et le 
cabinet médical (206 m²) : 2 600 €/m²

- Les 2 dernières cellules vacantes 
(160 m²) : 1 950 € TTC (murs bruts 
de béton auxquels il faudra ajouter 
l’aménagement)

Le coût global d’investissement pour 
le rachat et l’aménagement des cel-
lules avoisine 960 000 € TTC. 
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Le point jeux (pour les enfants de 0 à 3 ans) 
a également été acheté par la mairie.

Joseph Le Lez, 
Maire. 

Le regroupement des professionnels de 
santé est important :  il y a aujourd’hui 
une nouvelle génération de médecins 

qui ne veulent plus travailler seuls
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Trouver un premier médecin acceptant de venir s’installer n’a pas été chose aisée. 
L’arrivée du Dr Négaret a été «un moteur» impulsant l’arrivée d’autres professionnels

BRUDED est soutenu par :
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uGuipel (35)

Seule une politique volontariste semblait à même de permettre à Guipel de garder des ser-
vices de santé sur la commune. La municipalité y a adjoint d’autres services municipaux et ac-
cueilli une crèche privée porté par des acteurs locaux pour accroître la dynamique du bourg.

Un nouveau Pôle santé et services en cœur 
de bourg : les Pontènes

C
’est un phénomène général : 
médecins et professionnels 
de santé rechignent à 

s’installer dans les territoires ruraux et 
les petites communes. Une tendance 
qui n’aurait pas épargné Guipel sans 
une intervention de la municipalité 
pour créer un pôle de services 
en coeur de bourg rassemblant 
un espace santé, la cantine, la 
bibliothèque, et la garderie.

Þ Préserver des services    
de santé

« Le médecin étant à quelques 
années de la retraite, sans une 
politique volontariste, on allait 
avoir un mal fou à maintenir ces 
services sur la commune » indique 
Christian Roger, maire. « D’autant 
que par le passé, nous avions déjà 
eu l’expérience d’une infi rmière 
qui avait vendu son fonds de 
commerce mais sans le logement-
cabinet qui allait avec. Cela avait 
posé problème à la repreneuse qui, 
sans l’intervention de la commune 
pour lui fournir un local provisoire, 
n’aurait pas pu s’installer  ».

Þ Faire du 4 en 1

En parallèle de cette réfl exion sur 
les services de santé, les élus font 
le constat d’une école devenue 
trop petite, nécessitant une classe 
mobile. Les bâtiments de l’école 
hébergeaient la bibliothèque, 
« dimensionnée pour une commune 
de 1000 habitants », et la cantine 
scolaire « trop petite aux vues 
des effectifs croissants ». Quant 
à la garderie, « elle était devenue 
la variable d’ajustement de notre 
manque de place ».

Face à cette situation, les élus 
ont pris la décision « de sortir 
tout le péri-scolaire de l’enceinte 
de l’école ». Une discussion avec 
les élus et les enseignants acte 
le fait que la bibliothèque et la 
cantine redeviennent des salles de 
classe. Puis le conseil municipal 
se positionne à l’unanimité sur le 
regroupement de l’ensemble de  
ces services en un seul pôle, en 
coeur de bourg, à créer.

Þ Impliquer les acteurs

Une commission de travail est mise 
en place à laquelle sont adjointes 
des séances de travail en fonction 
des espaces à concevoir :
• La cantine ainsi que le réaména-
gement de l’école est discuté avec 
la direction et les parents d’élèves,
• Le pôle santé avec des profes-
sionnels de santé déjà installés ou 
travaillant sur la commune (sage-
femme, médecin, infi rmière), 
l’Agence régionale de santé (ARS) 
et des contacts pris en parallèle 
(kiné),
• La garderie avec un agent com-
munal et deux assistantes mater-
nelles,

Un réseau de chaleur 

bois

« Avec l’EHPAD à côté, l’école de 
l’autre côté de la rue prévue et les 
850 m2 de ce nouveau Pôle de 
services, l’intérêt  d’un réseau de 
chaleur se posait ». L’équipe a fait 
le choix de :

• défi nir le lieu d’une future 
chaudière bois qui viendrait 
chauffer l’ensemble des bâtiments,

• profi ter du terrassement de la 
zone pour enterrer un réseau entre 
la future chaudière,  l’EHPAD, le 
Pôle multi-services Les Pontènes 

et l’école. ¢

Les Pontènes vue du nord, avec ses fenêtres hautes laissant pénétrer la 
lumière et ses murs de parement en pierres, récupérées sur la commune.
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• La bibliothèque avec l’association 
La Luciole (qui gère la bibliothèque 
existante), un agent communal et 
un représentant du CG35.
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Þ Une démarche globale

Sur la base des discussions des 
groupes de travail et de références 
d’autres bâtiments, les besoins 
en usages, circulations et m2 sont 
établis. Le cahier des charges 
de recrutement de la maîtrise 
d’œuvre est complété d’objectifs 
environnementaux : une exigence 
de performance 40 kWh/m2/an, 
l’intégration de panneaux photo-
voltaïques, l’exigence de revête-
ments sains et de lumière naturelle, 
une acoustique bien travaillée.
L’équipe municipale fait le pari que 
la situation privilégiée de l’équipe-
ment facilitera l’accès à pied ou à 
vélo, favorisera la dynamique du 
commerce et la rencontre entre 
les différentes  générations, d’au-
tant que ce nouveau Pôle sera à 
moins de 50 mètres de l’EHPAD.

Þ  Les choix techniques

• Accès : parking mutualisé avec 
l’EHPAD voisin, cheminement pié-
tons et parking à vélos

• Structure béton, pour séparer 
phoniquement les espaces, com-
plétée d’une ossature bois. Isola-
tion laine de bois. Bardage en bois 
et parement en pierres de récupé-
ration. Couverture bac zinc

• Energie : C° estimée à 40 kWh 
ep/m2/an. Orientation sud. Double-
fl ux. Chauffe-eau solaire de 300L 
associé à 5 m2 de panneaux ther-
miques. 80 m2 de panneaux photo-
voltaïques.

• Eau : zones perméables à l’excep-
tion des parkings dont les eaux de 
ruissellement sont dirigées vers des 
zones enherbées et des plantations. 
Toiture en partie végétalisée. Cuve 
de récupération de 10m3. Débit des 
robinets à 6l/min et douches à 9l/
min.

• Cuisine mutualisée avec l’EPHAD

• Suivi et gestion des consomma-
tions par une GTC

• Gestion des espaces verts en zéro 
phyto : paillages des parterres, eco-
paturage. Compostage envisagé 
avec l’EHPAD.  ¢

CONTACT :  
Christian Roger, maire / Tél. Mairie : 02 99 69 74 74 / mairie.guipel@wanadoo.fr 
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Christian Roger, maire

 On s’est dit : soit on prend les 
problématiques morceau par 
morceau, soit on fait un projet 
d’ensemble, qui a priori coutera 
moins cher que la somme de projets 
individuels 

BRUDED est soutenu par :

De la terrasse orientée plein sud, les Pontènes donnent sur la vallée verte gérée en éco-pâ-
turage par des vaches highland cattle. La toiture  est couverte de panneaux photovoltaïques.
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Dépenses

Maîtrise d’oeuvre + études + missions techniques 
(SPS, contrôle, test d’étanchéité, publication marché...)

206 467 €

Travaux Pôle 2 025 139 €

Eclairage public et extension réseau 26 102 €

Mobilier 35 880 €

Espaces verts  11 960 €

1% artistique 8 372 €

Imprévus et actualisation marchés 59 800 €

TOTAL TTC 2 373 720 €

Recettes

CG35 : FST - bibliothèque-espaces jeux 150 000 €

Région Bretagne : Eco-FAUR 18 976 €

DRAC : bibliothèque 132 744 €

Région Bretagne : Eco-FAUR études 8 001€

Pays de Rennes 38 309 €

Etat : DETR cantine 111 831€

Autofi nancement et Emprunt 1 553 859 €

FCTVA 360 000 € 

TOTAL TTC 2 373 720 €
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Hédé-Bazouges (35)

Une coopération public-privé pour une maison 
de la santé et de l’environnement ouverte à tous

Une philosophie de 
projet

«Pour que les petites communes 
puissent garder des médecins et 
des professionnels paramédicaux,  
il est indispensable de proposer 
aux jeunes générations de pro-
fessionnels, des conditions et un 
mode d’exercice plus communau-
taire où les échanges, les relations 
et le partenariat avec l’ensemble 
des intervenants de santé sont 
facilités par un lieu unique et 
un environnement convivial ».            
Dr Bourges et Dr Gautrais 
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La commune et les médecins locaux ont engagé une démarche partagée visant à soutenir 
l’installation de professionnels de santé dans le bourg de Hédé, au sein d’un bâtiment mutua-
lisé, fonctionnel, écologique et confortable.

I naugurée en 2015, la maison 
de la santé et de l’environne-
ment abrite, dans un bâtiment 

de 413 m²,  4 salles pour 2 kinés, 2 
salles pour l’association Ben es sei 
Nous (affiliée à l’ADMR), 4 salles 
pour les infirmier(e)s, 3 bureaux 
pour les médecins et une salle pour 
l’ambulancier. Un projet qui prend 
sa place en coeur de bourg, à deux 
pas de l’école, de l’EPHAD et de la 
caserne des pompiers.

Pour les élus, le projet de maison médi-
cale répond à un besoin criant d’équi-
pements de qualité, visant à maintenir 
et renforcer l’attractivité de la com-
mune auprès des professionnels de 
santé : « Faute d’accord, un médecin, 
des infirmiers et kinés allaient quitter 
la commune » témoigne Jean-Chris-
tophe Bénis, maire. 

Un terrain difficile à 
acquérir

Nous sommes en 2006 et « le ter-
rain que nous visions faisait partie 
d’un lotissement qui appartenait à 
un promoteur privé » explique Jea-
nine Feudé, maire de l’époque. Une 
première délibération engage un 
échange de terrain, concrétisé fin 
2007 par une transaction :  la muni-
cipalité obtient le terrain convoité 
de 2 414 m² pour l’euro symbolique 
et le paiement d’une soulte par le 
promoteur de 53 000 €. « Cela per-
mettait d’équilibrer le financement 
du terrain que nous cédions en 
échange », indique l’élue. Fin 2009, 
une nouvelle délibération décide 
d’affecter la parcelle à «un pôle de 
santé et de services à la personne ».

Une volonté de deux 
médecins

« D’un côté le Docteur Gautrais 
souhaitait améliorer ses conditions 
de travail, de l’autre le Dr Bourges 
m’avait fait part de sa volonté de 
créer une maison de la santé et de 
l’environnement novatrice » se rap-
pelle le maire.  Ainsi, le Dr Bourges 
portera les premières étapes et en 
tout premier lieu la création d’une 
SCI à qui la municipalité va vendre 
le terrain à 7 €/m². «La municipalité, 
unanimement, a toujours considéré 
que ce projet répondait à l’inté-
rêt général et qu’il n’y avait pas 
lieu de spéculer », explique Jean-
Christophe Bénis. De même, le Dr 
Bourges sera le garant de la philo-
sophie du projet. Il en rédigera très 
tôt les principes fondateurs, tels 

La maison de la santé, située au coeur du bourg de Hédé,  allie 
sobriété énergétique, matériaux écologiques et qualité d’accueil
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qu’ils les avaient exposés à la muni-
cipalité, traduits ensuite dans une 
charte de fonctionnement une fois 
la maison ouverte. Le Dr Gautrais va 
de son côté pleinement s’impliquer 
dans les réunions de concertation 
entre les différents professionnels 
puis être l’interface de l’architecte, 
via la SCCA qui a racheté le ter-
rain à la SCI en début de projet et 
qui revendra les cellules à chaque 
propriétaire en fin de projet. La 
municipalité, elle, «a été l’instiga-
trice des premières réunions». Puis 
les médecins, qui souhaitaient une 
construction écologique et saine, 
les a « associés aux choix de la maî-
trise d’oeuvre, avec l’architecte-
conseil du conseil  général, et le 
maire de Langouët» reprend Ma-
dame Feudé. Une collaboration  où 
chacun apporte ses compétences.

Deux embuches régle-
mentaires à lever
« Selon le réglement du lotissement, 
seuls 280 m² étaient constructibles  
sur cette parcelle » témoigne l’élue.
Pour permettre la construction du 
bâtiment envisagé, il fallait l’accord 
des co-lotis (2/3 représentant 50% 
de la surface ou 50% représentant 
2/3 de la surface). «Nous sommes 
allés rencontrer l’association syn-

ContaCt :  
Jean-Christophe Benis, maire / Tél. mairie : 02 99 45 46 18 
mairie@hede-bazouges.fr

dicale à deux, un conseiller de la 
minorité et moi» témoigne Jean-
Christophe Bénis. Mais il a égale-
ment fallu un arrêté modificatif du 
PLU pour pouvoir augmenter la 
SHON constructible témoignant 
de «la tenacité de Jeanine Feudé » 
complète l’élu.

Une approche environne-
ment et santé
«On constate que la santé et l’en-
vironnement sont plus que jamais 
étroitement liés. Actuellement 
on considère que la majorité des 
maladies sont d’origine compor-
tementales ou environnementales 
( pollutions, mode de vie, alimen-
tation)» expriment les deux méde-
cins. Pour répondre à ces enjeux, la 
conception a été confiée au Cabi-
net Quinze architecture, associé à 
Energelio, Polenn et Eco2L.  
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La réalisation de l’ossature a été en bois sit-
ka de Bretagne, avec le concours d’Abibois

Jean-Christophe 
Benis, maire

Nous sommes fiers de cette réalisa-
tion car il s’agit d’un projet issu d’une 

intelligence partagée. Le fil conduc-
teur a été le souci de l’intérêt général 
et de pérenniser un service de santé 

et d’aide aux habitants 
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La maison de la santé facilitera les échanges, les relations et le partenariat 
avec l’ensemble des intervenants de la santé en un même lieu

BRUDED est soutenu par :

Un bâtiment passif, 
écologique et sain

La part belle au bois

• Ossature en bois régional

• Bardage en liège

Des aménagements durables

• Gestion aérienne des eaux plu-
viales grâce à des noues

• Réutilisation de la terre de ter-
rassement en merlons.

Un bâtiment sobre en énergie 

• Bâtiment  passif avec un besoin 
de chauffage très réduit (14,9 
kWh/m²/an). Lauréat de l’appel à 
projets Bâtiments Basse Consom-
mation (Etat-Ademe-Région-CG).

• Isolation renforcée des murs 
(laine de verre + ouate de cellu-
lose + laine de bois) et de la toi-
ture (ouate de cellulose)

• Menuiseries triple vitrage

• Ventilation double flux haut ren-
dement

• Chaudière gaz à condensation

Une attention sur la santé

• Peintures et revêtement «qualité 
de l’air intérieur A+»

• Gaines de ventilation rigides 
pour faciliter le nettoyage

Pour un coût raisonnable
• 629 000 € soit 1523 € m² de 
plancher.
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Baulon (35)

Un nouveau cabinet médical avec l’appui de 
la municipalité

Le classement de 
l’ARS

Baulon dépend de la zone ARS de 
Guichen, considérée comme zone 
suffisamment couverte en nombre 
de médecins malgré une implan-
tation géographique mal répartie 
(les médecins sont nombreux sur 
Guichen et Laillé, peu présents 
ou absents ailleurs). De plus «le 
classement de l’ARS ne tient pas 
compte du vieillissement des 
médecins, à anticiper» indique 
Jean-Marc Renaud. 
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Avertie du prochain départ à la retraite de son médecin, la municipalité a mobilisé les professionnels 
de santé présents sur la commune pour réfléchir à un nouveau projet. Il en résulte la création d’un 
nouveau pôle médical, porté par le pharmacien avec un soutien de la commune. 

C ommune de 2095 habitants, 
Baulon est située à 25 kms 
au sud-ouest de Rennes. 

La commune dispose de plusieurs 
commerces et services : deux 
boulangeries, une épicerie, une 
maison de la presse, un bar-
restaurant ainsi que deux écoles 
primaires, une crèche, une 
ludothèque. 

Un départ à la retraite
Baulon s’apprêtait à voir partir à la 
retraite le dernier médecin, sans 
espoir de remplacement. « Il nous 
a alerté assez longtemps à l’avance, 
ce qui nous a permis d’anticiper. Il 
exerçait de chez lui, du coup nous 
n’avions pas de local pour le repre-
neur » indique Jean-Marc Renaud, 
adjoint, à l’urbanisme et au com-
merce. La commune disposait par 
ailleurs d’une pharmacie à l’offi-
cine vétuste et « à l’étroit », d’un 
kiné-ostéopathe avec un petit local 
vétuste également et d’infirmières 
libérales sans locaux. La municipa-
lité dresse alors un état des lieux de 
l’offre de médecins dans les com-
munes voisines : mis à part Plélan-
le-Grand, Goven et La Chapelle 
Bouëxic, quatre communes voisines 
n’avaient pas ou plus de méde-
cins installés. « Il y a eu unanimité 
du conseil municipal sur le fait de 
prendre le sujet à bras le corps. La 
commune ne pouvait rester sans 
médecins » reprend l’élu. 

 Réunir les professionnels 
de santé
La municipalité échange alors avec 
le pharmacien, le médecin et le 

kiné déjà présents sur la commune 
sur l’opportunité de créer un 
projet commun. A l’initiative du 
pharmacien, prêt à porter le projet, 
nait l’idée d’un cabinet médical, 
incluant une nouvelle pharmacie, 
deux cabinets de médecins, un 
cabinet d’ostéopathie et un local 
pour les infirmières. « Avant son 
départ à la retraite, le médecin 
était prêt à venir 2 ou 3 mois dans 
un nouveau cabinet pour faire le 
relai et montrer la dynamique du 
Pôle. Il y a aussi vu l’opportunité 
de revendre son matériel. Au final il 
est parti à la retraite 1 mois et demi 
après l’ouverture ce qui a permis 
d’accompagner le démarrage du 
Pôle » indique l’élu. 

  Fournir le foncier

La commune disposait d’une grande 
réserve foncière en cœur de bourg 
« suffisamment importante pour 

Porté par le pharmacien, avec le soutien de la municipalité, le nouveau cabinet 
médical est situé en coeur de bourg
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permettre d’y installer un cabinet 
médical sans compromettre 
l’agrandissement futur de l’école ». 
Le conseil municipal souhaitait la 
mettre à disposition gratuite pour le 
projet « mais s’agissant d’un projet 
privé nous avons dû le vendre au 
prix des Domaines ». 

  Un projet privé
Le pharmacien décide de lancer la 
construction, sans certitude sur le 
fait d’arriver à trouver des médecins 
pour louer les cabinets. Mais la 
mairie s’engage moralement à 
accompagner la recherche. « Le 
risque était moindre pour une 
commune de notre taille de ne 
trouver personne avec un cabinet 
médical tout neuf » estime Jean-
Marc Renaud. Au final, deux 
médecins d‘une trentaine d’années 
acceptent de s’installer, sous couvert 
d’un soutien au démarrage de leur 
activité. « Nous avons eu la chance 
d’avoir un jeune médecin,  travaillant 
à Plélan-le-Grand, qui habitait sur la 
commune. Il ne concevait pas que 
la commune reste sans médecin. Il 
a fait jouer son réseau » confirme 
Jean-Marc Renaud. 

  Un soutien communal
Pour appuyer l’installation des 
médecins, le conseil municipal 

CONTACT :  
Jean-Marc Renaud, adjoint / Tél. mairie : 02 99 85 37 63 / e-mail : mairie@baulon.fr

vote un budget pour prendre à sa 
charge :

- La 1ère année de fonctionne-
ment pour 24 102 euros dont le 
loyer (8 050 euros), le secrétariat (7 
600 €), la location de l’autocommu-
tateur, ECG et du logiciel (4 270 €).

- L’équipement des deux cabinets 
de médecins pour 8 730 €, dont 
le rachat d’occasion du matériel 
de l’ancien médecin. «Nous avons 
été  jusqu’à acheter les ordinateurs 
de la marque souhaitée par les 
médecins ! » ; « cela leur permet de 
démarrer leur activité directement 
sans avoir à se soucier du maté-
riel ». 

Une convention est passée avec les 
médecins pour qu’ils remboursent 
chacun à la mairie le matériel à hau-
teur d’environ 1 000 euros par an 

pendant 5 ans (soit 10 000 euros au 
total). 

 Un élément clé de l’at-
tractivité du bourg 
Aujourd’hui, le cabinet a trouvé son 
rythme. Les deux médecins vont 
vraisemblablement être rejoints 
par une 3ème collègue et se par-
tageront les deux cabinets pour se 
mettre à 80%. La pharmacie tourne 
bien. Les infirmières sont également 
bien sollicitées comme le kiné. Une 
extension du projet est prévue 
pour réaliser une salle qui permet-
tra d’accueillir les réunions pluri-
professionnelles. La maison médi-
cale contribue au dynamisme de la 
commune : « Notre restaurant qui 
était en perte de vitesse reprend de 
l’activité ». Au final, pour jean-Marc 
Renaud, « les 24 000 euros qu’a 
mis la municipalité dans le projet 
doivent être considérés comme un 
investissement et non pas comme 
une dépense à perte». 

 Eléments financiers
Frais d’investissement remboursés 
sur 5 ans :

- ordinateurs x 2 : 2 560€

- scanner numérique x 2 : 280€

- imprimantes laser x 2 : 210€

- mobilier ancien médecin : 1 850 €

- lecteur carte vitale (achat et instal-
lation) : 780€ 

- mobilier IKEA x 2 : 400€ ;

- mobilier nouveau cabinet x 1 : 2 650€

Total : 8 730€ pour 2 cabinets (à 
rembourser 1 746€ par an sur 5 ans) 

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Jean-Marc 
Renaud, 
Adjoint. 

Nous considérons l’apport qu’a mis 
la municipalité dans le projet comme 
un investissement et non comme une 

dépense à perte 
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Aujourd’hui Baulon dispose d’une véritable offre de santé : deux médecins, un 
kiné-ostéopathe, deux infirmières libérales, un podologue et une pharmacie sont 
installés dans le pôle médical. Par ailleurs, un psychologue, un naturopathe et un 

hydrothérapeute ont leur cabinet sur la commune.

BRUDED est soutenu par :
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Lanmeur (29)

Située dans le Trégor finistérien entre Morlaix et Lannion, Lanmeur est une commune rurale 
de 2200 habitants. Ses points forts : ses commerces et ses services, et particulièrement ses 
services à la santé qu’elle vient de renforcer avec ce nouveau pôle médical universitaire.

Le nouveau pôle médical universitaire

L anmeur a été identifiée dans 
le Schéma de COhérence 
Territoriale (SCOT) de Mor-

laix communauté comme l’un des 
"pôles santé" du territoire. Ce point 
est essentiel pour le dynamisme de 
cette bourgade sans littoral, qui ne 
peut profiter qu’indirectement du 
tourisme. Ainsi la commune est-elle 
déjà dotée d’un hôpital et regroupe 
également un certain nombre d’in-
firmiers et de professionnels médi-
caux et paramédicaux. 

Cette situation pourtant est fragile. 
Les élus en ont pris conscience il y 
a dix ans déjà, en constatant que 
les dentistes partis en retraite n’ont 
pas été remplacés. C’est alors qu’ils 
se sont lancés dans un travail de 
réflexion sur la pérennisation de 
l’offre locale de soins qui va aboutir, 
au final, à l’ouverture du pôle médi-
cal universitaire en février 2013.

 Les objectifs du projet

Le pôle médical universitaire vise 
tout d’abord à conforter durable-
ment l’offre en services médicaux 
et paramédicaux sur la commune. 
En proposant des locaux refaits à 
neufs, fonctionnels, accessibles aux 
personnes à mobilité réduite, avec 
des espaces et services mutualisés, 
la municipalité souhaite améliorer 
les conditions de travail des prati-
ciens et faciliter leur coopération, 
pour les inciter à rester, voire à 
rejoindre la commune. 

La présence de deux studios est 
essentielle puisqu’elle permet 
l’accueil de remplaçants ou de 
stagiaires, pour que le pôle médi-
cal universitaire se fasse connaitre 
auprès des praticiens de demain. 

Sa situation en cœur de bourg 
favorise le commerce. La popu-
lation accède à différentes spécia-
lités médicales en un même lieu 
tout proche d’une pharmacie et des 
autres commerces.

En rénovant un bâtiment ancien 
et classé, le projet participe éga-
lement à mettre en valeur le 
patrimoine bâti du bourg. Cette 
"ancienne maternité" de la com-
mune, qui comprenait également 
une maison de retraite déplacée 
depuis dans de nouveaux locaux à 
côté, était inoccupée depuis une 
dizaine d’années. Sa remise à neuf 
valorise le patrimoine architectural 
du cœur de bourg.

Au final, l’impact recherché est 
de maintenir le dynamisme et l’at-
tractivité de Lanmeur. 

 Les points clés du projet
L’implication des différents acteurs 
(voir encadré ci-contre) est indispen-
sable à la réussite d’un tel projet.  

Les acteurs du projet
• Jean-Luc Fichet, le maire et les 
élus du conseil municipal, à l’ini-
tiative du projet, en ont assuré le 
pilotage avec le soutien des ser-
vices municipaux. 

• L’implication des professionnels 
de la santé, sous la présidence de 
Jean-Yves Le Reste, s’est faite tout 
au long du projet. Elle est indispen-
sable à sa réussite. 

• L’Agence Régionale de la Santé 
(ARS), consultée en amont, a sou-
tenu le projet.

• La maitrise d’œuvre (rénovation 
et aménagement du bâtiment), 
assurée par l’architecte Olivier 
Baillot de Morlaix, a intégré les 
attentes de chacun.

• L’hôpital de Lanmeur, sous la 
direction de Françoise Bot,  reste 
propriétaire des locaux via un bail 
emphytéotique contracté avec la 
commune. 

Le pôle médical universitaire, en plein coeur du bourg
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Il a fallu tout d’abord convaincre les 
élus que ce soutien à une activité 
libérale allait dans le sens de l’inté-
rêt collectif. La reconnaissance de 
Lanmeur comme "pôle santé" du 
territoire à travers le SCOT vient 
renforcer cette prise de position.  

Il était nécessaire également que 
les professionnels médicaux et 
paramédicaux adhèrent au projet. 
Le risque autrement est d’aména-
ger un bâtiment qu’ils ne s’appro-
prient pas et qui reste vide. L’un des 
médecins généralistes, davantage 
impliqué, va faciliter leur mobilisa-
tion. Ainsi, peu à peu, les objectifs 
des uns et des autres se rejoignent 
pour former un projet entièrement 
cohérent et qui a donc toutes les 
chances d’aboutir. 

L’ARS, consultée en amont, se 
montre intéressée par ce projet 
innovant auquel elle va apporter 
son aide financière (conditionnée à 
la bonne coordination des acteurs).

Le bâtiment est fonctionnel et 
facilite la coopération entre les 
différents locataires. Les médecins 
généralistes et les infirmiers sont 
installés au premier étage, et béné-
ficient d’un espace d’accueil com-
mun. Les autres spécialités sont au 
rez-de-chaussée. Chacun dispose 
de sa salle d’attente. Les espaces 
communs comprennent en particu-
lier une salle de réunion  (équipée 
de connexions informatiques) et 
une cafétéria, ainsi que deux stu-
dios situés sous les combles pour 
l’accueil des remplaçants ou sta-
giaires. C’est l’un des points clé 
pour la pérennité du projet pour 
assurer la relève de demain.

ContaCt :  
Jean-Luc Fichet, sénateur-maire / Tél. mairie : 02 98 67 51 26 / lanmeur-mairie@wanadoo.fr

Dépenses et recettes
• Montant total des travaux :  

1 033 000 € TTC

• Montant total des subventions 
reçues de l’Etat : 
278 000 €, incluant la Dotation 
de Développement des Réseaux 
de santé et le Fonds National 
d’Aménagement et de Dévelop-
pement du Territoire

• Reste à charge pour la commune :  
755 000 € TTC (par emprunt)

Les choix de gestion sont avan-
tageux pour tous. La commune a 
contracté un bail emphytéotique de 
30 ans avec l’hôpital de Lanmeur, 
propriétaire des lieux. Elle a pu ainsi 
gérer les travaux de rénovation. 
L’association des médecins reverse 
à la commune un loyer de 8000 €/
mois pour l’ensemble du bâtiment, 
et ce, quelque soit le nombre de 
locataires. Les occupants disposent 
ainsi d’une entière liberté de ges-
tion des locaux. Pour la commune, 
qui a fait un emprunt sur 12 ans, 
c’est une opération blanche. 

 Les premiers résultats
Sont présents dans le pôle médical : 
6 médecins généralistes, 2 cabi-
nets d’infirmiers, 1 orthophoniste, 
1 ostéopathe, 3 sages femmes, 2 

dentistes, 1 podologue et 2 psy-
chologues. La plupart de ces pro-
fessionnels étaient déjà installés 
à Lanmeur, excepté les dentistes, 
que la commune a recrutés il y a 2-3 
ans et qui sont installés depuis dans 
le bâtiment, et les sages-femmes. 

Demain, le matériel informatique et 
l’accès du territoire au haut débit 
permettra, grâce à la télémédecine, 
de mieux traiter certaines situations 
d’urgence  au sein du pôle médical.

Un autre résultat déjà constaté est 
une meilleure coopération entre 
les professionnels de la santé. Leur 
proximité dans un même bâtiment, 
la présence de salles communes ne 
pourront que renforcer ce constat.  

A terme, la municipalité envisage 
la rénovation d’une autre bâtisse 
connexe au pôle médical, pour y 
installer peut-être un hôpital de 
jour ou l’ADMR.  A suivre donc...   
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Jean-Luc 
Fichet, séna-

teur-maire

Nous avons beaucoup bataillé pour 
lutter contre le désert médical. Au-

jourd’hui, grâce à ce pôle médical uni-
versitaire, les choses se concrétisent
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BRUDED est soutenu par :

L’accueil mutualisé

Des espaces fonctionnels, un décor personnalisé 
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Recueil d’expériences : Comment attirer les professionnels de la santé ● décembre 2016 
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Le réseau BRUDED rassemble de nombreuses expériences en matière d’accueil des 
professionnels de la santé en milieu rural. Alors que les communes bretonnes ont peine à 
retenir les professionnels de santé malgré une forte sollicitation pour ces services, certaines ont 
choisi de créer des pôles médicaux, de soutenir l'installation de professionnels, voire même 
d'embaucher les médecins... différents moyens pour répondre à cette demande tout en 
maintenant l’emploi sur le territoire. 

Ce petit recueil fait ainsi la lumière sur certaines de ces expériences. 

 

 

BRUDED : «les élus parlent aux élus» 

BRUDED est un réseau d’échanges d’expériences comptant près de 130 

collectivités sur la Bretagne et la Loire-Atlantique. Au sein du réseau, des élus 

« qui ont fait » témoignent de leurs expériences à des élus « qui veulent faire » 

pour leur permettre d’avancer plus vite et plus loin dans leurs réalisations. Pour 

faciliter ces échanges d’expériences, les chargés de développement répartis sur 

le territoire organisent régulièrement des visites de réalisations, des rencontres et 

accompagnent les collectivités dans la mise en œuvre de leurs projets. 

En adhérant à BRUDED, les élus bénéficient d’un accompagnement par les 

chargés de mission tout au long de leurs projets pour leur apporter un regard 

transversal s’appuyant sur les expériences des adhérents du réseau. 

 

Contact : BRUDED - 19 rue des chênes - 35630 Langouët 

Tél : 02 99 69 95 47 / contact@bruded.org - www.bruded.org 
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